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QUI SOMMES-NOUS ?

a Fédération bruxelloise des opéra-
teurs de l’insertion socioprofession-
nelle francophone (FeBISP) a pour vo-

cation de représenter l’ensemble du secteur de
l’insertion socioprofessionnelle de la Région de
Bruxelles-Capitale. Les 56 associations qui la
composent ont en commun :
• d’avoir leur siège d’activités en Région de

Bruxelles-Capitale ;
• de travailler dans le domaine de la formation

et/ou de l’insertion socioprofessionnelle ;
• de mener leur action en favorisant également

la participation, l’émancipation, la citoyenneté
et la création de liens sociaux, l’égalité des
chances ;

• de mener leur action en contribuant au dé-
veloppement socio-économique de la Ré-
gion ;

• de s’inscrire dans des logiques de partenariats
à tous les niveaux ;

• d’œuvrer en partenariat avec les pouvoirs
publics (notamment l’ORBEM, la Cocof,
l’IBFFP, les pouvoirs locaux, le FSE...) quant
aux objectifs et aux moyens à mettre en
oeuvre.

Confrontées à des réalités communes, elles ont
des intérêts à défendre, ensemble, à trois ni-
veaux :
1. en tant que professionnels du secteur ;
2. en tant qu’associations reconnues et subven-

tionnées par les pouvoirs publics ;
3. en tant qu’associations du non marchand

employant des travailleurs.

En constituant la FeBISP, les associations mem-
bres se donnent pour objectifs prioritaires :

1. De renforcer leurs capacités profession-
nelles et d’expertise via
• l’organisation d’activités de formation et de

recherche, permettant la meilleure pratique
possible, ainsi que la compréhension du mi-
lieu où elle s’insère.

• l’évaluation du partenariat “ Publics / opéra-
teurs / partenaires sociaux / pouvoirs publics
/ pouvoirs politiques ”

• l’analyse des aspects éthiques et déontologi-
ques

• l’examen critique de leurs pratiques afin de
dégager les lignes de force des approches de
l’ISP

2. De définir des programmes d’action
concertée. Notamment pour :
• que les associations disposent des moyens

nécessaires afin de répondre aux besoins
constatés sur le terrain et aux missions
d’intérêt général qui leur sont confiées.

• l’amélioration qualitative de l’emploi et des
conditions de travail dans le secteur, par
l’instauration d’un véritable dialogue social
avec les organisations syndicales.

• participer à la consolidation et à la reconnais-
sance du secteur de la formation et de l’ISP
au sein du secteur non marchand, tant au
plan local, régional, communautaire que fé-
déral.

• favoriser le développement de projets
d’économie sociale

3. D’agir solidairement vis-à-vis de nos in-
terlocuteurs et de représenter le secteur de l’ISP
dans les différents lieux où cela peut s’avérer né-
cessaire.

4. D’assister ses membres dans les domaines
les plus variés (administratifs, juridiques, législa-
tifs, comptables, pédagogiques, financiers...), de
veiller à améliorer le fonctionnement de nos ins-
titutions pour leur permettre de se concentrer
au maximum sur leurs tâches essentielles. En
fonction des besoins et de nos moyens, ces tâ-
ches pourront être prises en charge soit par
l’échange d’informations et de savoir-faire au
sein de la FeBISP, soit par la mise sur pied de
services propres, soit par le recours à des solu-
tions externes.

Equipe exécutive de la FeBISP :
Gabriel Maissin, administrateur-délégué -
Suzanne Beer , secrétaire générale - Valérie
Dancart, secrétaire de direction - Amparo
Garcia, secrétaire - Pierre-Alain Gerbeaux,
attaché relations institutionnelles - Nathalie
Hoffstadt, attachée relations publiques & in-
formation - Michèle Hubin, attachée relations
sociales - Delphine Huybrecht, attachée éco-
nomie sociale - Ana Teixeira, attachée péda-
gogique formation professionnelle.
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Edito
n peu de tout. Voilà la recette de ce
numéro d’octobre. Prenez quelques in-
fos pratiques et propos idéalistes et

ajoutez-y 2 ou 3 événements et vous obtien-
drez un mensuel très digeste. Comme cerise
sur le gâteau, saupoudrez le tout de quelques
nouvelles fraîches sur les conventions collecti-
ves de travail signées dans le cadre de l’accord
du non marchand.

Commençons par l’aspect pratique :
Pour tous ceux qui pensent encore que les
mesures SINE ne concernent que la Flandre,
vous allez être agréablement surpris par le
contenu du texte présenté en page 9. Et oui,
à Bruxelles, les entreprises de travail adapté,
les ateliers de formation par le travail et les
entreprises d’insertion peuvent également bé-
néficier d’un subside de 545  par mois et de la
dispense à 100% des cotisations sociales pa-
tronales à l’ engagement de certains chômeurs
ou minimexés.

Pour les plus fidèles de nos lecteurs qui suivent depuis 2 ans la saga des Plates-formes Locales
pour l’Emploi et la Formation (PLEF), sachez que l’expérience se poursuit sur le doux nom de Ré-
seau des Plates-formes locales pour l’Emploi (RPE). Le point sur la question en page 15.

Quant à l’accord du non marchand, plus besoin de vous le présenter, mais vous êtes-vous déjà
penchés sur les conventions collectives qui ont été signées ? Non ? Alors plongez-vous vite dans
l’article présenté page 4.

Côté événements, pointons tout d’abord le « déjeuner – causerie » organisé par la Confédération
Construction Bruxelles-Hal-Vilvorde et l'Association du Brabant des Entrepreneurs Généraux. Les
perspectives dans le secteur de la construction pour les jeunes bruxellois y ont été exposées.
L’objectif était de faire l’ébauche d’une réactualisation, tant en amont qu’en aval, de l’image du
secteur de la construction (compte-rendu en page 6).

D’autre part, Cera Holding a organisé, à l'occasion de son 110e anniversaire, un colloque sur la
valeur de la société coopérative dans une économie socialement responsable. Un des membres de
l’équipe y était et vous donne son point de vue sur les coopératives et leur place dans l’économie
(lire en page 11).

Et last but not least, n’oubliez-pas notre rendez-vous du 20 novembre prochain… La fameuse
inauguration de notre site internet www.febisp.be (voir article page 16 et agenda des activités en
page 21). Nous comptons sur votre présence à tous…

A présent, nous vous laissons goûter aux joies de la lecture et déguster en paix ce numéro de
« L’insertion ».

L’équipe de la FeBISP
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Actualités

L’ACCORD DU NON MARCHAND : UNE SYMPHONIE PRESQUE ACHEVEE ?
PAS TOUT A FAIT !

ombien gagnerons-nous
en 2005 ?  Dans quelle
mesure les salaires

vont-ils augmenter ? Où
trouver la description de ma
fonction ?  A quelle ancienne-
té puis-je prétendre ?  Quel-
les sont les perspectives
d’emploi et de formation dans
le secteur ?  Comment conci-
lier temps de travail et vie
« hors travail » ?  Quelle re-
présentation pour les tra-
vailleurs du secteur ?

Voici un bref relevé des inter-
rogations que se posent les
travailleurs du secteur de
l’insertion socioprofession-
nelle (ISP) en Région de
Bruxelles-Capitale. Tant de
questions ? Est-ce bien rai-
sonnable ? Sans doute puis-
que voici plus de deux ans
que se succèdent ren-
contres, tables rondes et né-
gociations entre partenaires
sociaux, Gouvernement de la
Région bruxelloise et Collè-
ges des Commissions commu-
nautaires française et fla-
mande.
Une première étape avait été
franchie grâce à la signature
le 29 juin 2000 d’un accord
entre le Gouvernement
bruxellois, les syndicats et les
employeurs du non mar-
chand, mais un long chemin
restait à parcourir pour arri-
ver à une application effi-
cace.

Cette longue marche a
conduit aujourd’hui les ac-
teurs à bon port grâce à la
signature des conventions
collectives de travail (CCT) le
1er juillet 20021. Sur le plan
général, le champ d’ applica-
tion de l’accord signé le 29
juin 2000 vise les organismes
ISP2 agréés par la Cocof qui
ont une subvention de parte-
nariat avec l’ORBEM3.
Les travailleurs concernés
sont ceux affectés à des
projets ISP, y compris les en-
cadrants des programmes de
transition professionnelle et
le personnel des ateliers de
recherche active d’emploi des
missions locales.

Détaillons à présent l’ ensem-
ble des textes signés selon
leur objet et leurs effets sur
les conditions de travail.

Les fonctions des travailleurs
font l’objet d’une classifica-
tion professionnelle et sont
réparties en trois catégories
basées sur le type de travail
effectué ; les fonctions liées
à l’objet social, les fonctions
logistiques et les fonctions
spéciales.  Ces trois catégo-
ries se déclinent sur sept
échelons.  L’annexe 1 de la
CCT donne pour chaque
fonction une description pré-
cise reprenant la description
générale de la fonction, la
description des tâches, le

profil de la fonction, les quali-
fications habituellement pra-
tiquées et l’échelon auquel
correspond la fonction en
question. L’échelon hiérarchi-
que permet de déterminer un
niveau de rémunération. Des
grilles salariales sont établies
pour chaque fonction et sont
présentées avec leur évolu-
tion dans le temps. Elles sont
conçues de manière à attein-
dre dans cinq ans (le proces-
sus démarrant avec effet ré-
troactif en 2001) un aligne-
ment sur les barèmes prati-
qués dans le secteur des hô-
pitaux privés (CP 305.1).
Chaque travailleur se verra
remettre une fiche lui per-
mettant d’évaluer sa pro-
gression salariale des années
2001 à 2005. Pour assurer la
transposition des fonctions
actuelles vers les fonctions
nouvellement définies par la
classification professionnelle,
une commission de fonctions
– composée paritairement -
chargée d’émettre des re-
commandations sera consti-
tuée.

Notons qu’à cette progres-
sion salariale vient s’ajouter
la reconnaissance de l’ an-
cienneté4. Nous ne rentrons
pas ici dans les aspects tech-
niques du calcul de l’ ancien-
neté détaillés dans la CCT.
Retenons seulement que
toute période de travail pres-

C
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tée dans les secteurs de la
santé, de l’aide aux person-
nes, de la politique d’ aide
aux personnes handicapées,
d’aide à l’enfance et à la jeu-
nesse, de l’éducation perma-
nente, de la culture et, bien
entendu, de l'ISP peut être
accumulée pour constituer un
capital ancienneté.  Les per-
sonnels ouvrier, administratif
et comptable ne sont pas ou-
bliés puisque toute ancienne-
té acquise dans un autre sec-
teur peut être valorisée à
concurrence de 10 ans maxi-
mum.

Sur le plan des acquis so-
ciaux, le travailleur du sec-
teur ISP bruxellois pourra do-
rénavant bénéficier d’une
prime de fin d’année, d’une
allocation de foyer – rési-
dence si son niveau de rému-
nération n’atteint pas un cer-
tain plafond ainsi qu’une
prime pour prestations irré-
gulières à la demande de
l’employeur.

L’accord non marchand (ANM)
garantit également à chacun
l’octroi de 5 jours de congé
supplémentaires5 acquis par
année civile. D’autre part, les
mesures liées à la réduction
du temps de travail (RTT) se
concrétisent par un nombre
de jours de congé supplé-
mentaires rémunérés (au pro-
rata du régime de travail) dès
que le travailleur a atteint
l’âge de 45 ans. Cette forme
de réduction du temps de
travail vise un aménagement
de fin de carrière pour les
travailleurs concernés mais
s’accompagne d’une compen-
sation en terme d’emploi6.  La

gestion de cette embauche
compensatoire pose certai-
nes questions au niveau des
modalités d’application que la
FeBISP s’attache à résoudre
en ce moment par l’entremise
de l’Asbl « Réduire et Com-
penser », composée paritai-
rement de représentants des
travailleurs et des pouvoirs
organisateurs du secteur non
marchand.
Si la comptabilisation des
heures RTT est une procé-
dure qu’il faut mettre techni-
quement au point, il faut en-
core songer à la compensa-
tion !  Les associations, par-
fois de petite taille, peuvent
éprouver des difficultés à se
passer des services d’un col-
laborateur d’une part, et
d’autre part, comment trou-
ver un candidat à son rem-
placement pour quelques
heures par an ?  Ici, l’idée de
la mutualisation des heures à
l’image du Maribel social fait
son chemin mais en pratique,
ce n’est pas aussi simple qu’il
n’y paraît. Cela suppose
d’abord de gérer une base de
données comptabilisant les
« temps réduits » avant
même d’envisager toute
compensation. La FeBISP
s’attache actuellement à
cette structuration des don-
nées.  Celle-ci est d’autant
plus efficace qu’elle peut être
prévisionnelle et liée à la pro-
blématique de la formation
continuée.  En effet, une au-
tre disposition de l’ANM
concerne la formation conti-
nuée des travailleurs7.  Elle
s’attache à organiser la ges-
tion par les partenaires so-
ciaux bruxellois de montants
alloués à la formation conti-

nuée des travailleurs qui sera
garantie à concurrence de
1% de la masse salariale in-
dividualisée.

L’ANM n’a pas oublié non plus
le développement et l’ harmo-
nisation des relations sociales
proprement dites.  Plusieurs
points ont été finalisés dans
les textes et concrétisés
dans les faits.  Epinglons tout
d’abord ici le paiement par les
organisations syndicales de la
prime syndicale.  Ensuite,
l’installation d’une délégation
syndicale interassociations,
supplétive au système exis-
tant ou à venir, à laquelle
l’adhésion est volontaire pour
chaque employeur8. Le sys-
tème a pris son envol ces
dernières semaines et la si-
gnature du texte par l’ en-
semble des partenaires inter-
viendra au début du mois
prochain. Vu le caractère très
récent de l’accord intervenu,
nous vous proposons une
présentation complète du
système de délégation syndi-
cale inter-association et de
son installation ainsi que du
fonctionnement du bureau de
concertation dans notre pro-
chain numéro de
« L’insertion ».

Voici brossé le tableau des
CCT signées dans le cadre de
l’ANM bruxellois ainsi que son
long cortège de mesures
d’application. Si l’historique
de cette « longue marche »
vous passionne, n’hésitez
pas à consulter les différen-
tes étapes de la gestation de
l’ANM qui vous ont été pro-
posées dans les numéros
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précédents de l’Insertion (Cf.
« L’insertion » n°10, 13, 20,
23, 24 et 25).  A cette heure
de l’éclosion, il est trop tôt
pour faire des commentaires
quant à son application pro-
gressive.  Les petits pas font
les longues marches ; il nous
semblait important de retra-
cer ici les acquis pour lesquels
chacun a consacré une part
de son énergie.  Gageons
que notre propos n’en reste-
ra pas là et que votre lecture
de l’Insertion s’enrichira au fil
des mois des accords néces-

saires à l’achèvement d’une
symphonie.

1 Les textes des CCT enregistrés
auprès de la CP 329 au Minis-
tère de l’Emploi et du Travail
peuvent être consultés dans leur
intégralité sur le site web de la
FeBISP (www.febisp.be).

2 Décret Cocof du 27 avril 1995.

3 Arrêté d’exécution du 27 juin
1991.

4 Cette reconnaissance de l’ an-
cienneté est un point positif pour
le travailleur bruxellois si l’on
considère que cette valorisation
n’existe pas en Région wallonne.

5 1 jour par trimestre presté et un
jour pour la fête de la Commu-
nauté française.

6 Financement prévu par l’AR
Cocof 2001/549 – Titre IV.

7 A noter que la CCT n’a pas été
signée le 1er juillet dernier en
même temps que les autres
CCT, faute d’accord entre les
partenaires sociaux. Mais des
négociations ultérieures ont ré-
ussi à apporter des éclaircisse-
ments satisfaisants conduisant à
la signature de ladite CCT à la
mi-octobre.

8 Non sans avoir vérifié que cette
intention rencontre l’adhésion de
50% des membres du person-
nel.

LIFTING DU SECTEUR DE LA CONSTRUCTION

e 7 octobre 2002, le
Centre FAC et Bruxelles
Formation ont ouvert

leurs portes à l’occasion du
déjeuner-causerie, organisé
sur place par la Confédéra-
tion Construction Bruxelles-
Hal-Vilvorde et l’Association
du Brabant des Entrepre-
neurs Généraux.  L’objectif
de la rencontre : faire
l’ébauche d’une réactualisa-
tion, tant en amont qu’en
aval, de l’image du secteur
de la construction. Un
échange entre la salle et les
intervenants a débouché sur
les réalités concrètes du sec-
teur aujourd’hui.

Le Centre FAC et Bruxel-
les Formation se parta-
gent 100.000 m2

Depuis juin 1998, le Centre
FAC et Bruxelles Formation
cohabitent au Centre de for-
mation aux métiers de la
construction de Neder-Over-
Hembeek. Le Centre de For-
mation en Alternance de la
Construction (Centre FAC),
né il y a une dizaine d’années
de la mise en commun des 3
Centres d’Éducation et de
Formation en Alternance
(CEFA d’Anderlecht, d’Evere
et d’Ixelles-Schaerbeek), a
aujourd’hui deux cordes à
son arc.  Reconnu comme
structure d’école, dans le ca-
dre du décret de l’ enseigne-
ment en alternance, il est
également opérateur d’ inser-
tion socioprofessionnelle
(OISP) agréé par la Commis-
sion communautaire française

(Cocof).  Ce qui, dans la pra-
tique, se traduit par une sec-
tion commune CEFA en cons-
truction (gros œuvre, carre-
lage, coffrage, ferraillage,
couverture et pavage) ou-
verte à des jeunes, de 15 à
21 ans, inscrits en alter-
nance.  Et par une préforma-
tion professionnelle qui dé-
veloppe les mêmes contenus
de formation avec un public
d’adultes, demandeurs d’ em-
ploi, inscrits dans un parcours
d’insertion.  Bruxelles Forma-
tion offre des modules de
formation professionnelle tant
aux demandeurs d’emploi
qu’aux travailleurs en recher-
che d’une formation conti-
nuée.  Cette juxtaposition de
publics donne à ce lieu une
synergie intéressante.  Pour

C
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qui veut « apprendre ou ré-
apprendre les métiers de la
construction » sur base d’un
apprentissage pratique et
évoluer dans un environne-
ment proche des conditions
de travail du secteur : ce
centre existe.

Déjeuner-causerie :
le secteur de la cons-
truction et son image
« La construction ? Une for-
mation efficace et un métier
d’avenir pour la jeunesse
bruxelloise » M. Raes, prési-
dent du Fonds de Formation
de la Construction, introdui-
sant le débat, livre les
conclusions d’une étude me-
née sur la rotation du per-
sonnel dans le secteur :
15.000 travailleurs ayant
rompu leur engagement res-
tent actifs, 7.000 sont en fin
de carrière et 18.000 quit-
tent le secteur. Ouvert à
toutes les populations bruxel-
loises, peu de discriminations
à l’embauche sont constatées
sur base d’origine ethnique,
reste que 96% des travail-
leurs du secteur sont des
hommes…  Pour stimuler les
entrées et freiner les sorties
des travailleurs, il faut tout
d’abord rectifier l’image véhi-
culée sur le secteur : « c’est
lourd, c’est sale… c’est pas
pour moi ». Le Fonds de for-
mation professionnelle met
en oeuvre une campagne de
communication à destination
du grand public et d’ informa-
tion sur la formation qui vise
le public cible : « On recher-
che de bons ouvriers quali-
fiés, le secteur de la cons-
truction offre des métiers
d’avenir ». Ce secteur est un

réservoir de postes de travail
qui exige peu de pré-
qualification et pour lesquels
un module de formation peut
suffire.  

Redorer le blason du
secteur suffira-t-il à mo-
tiver la jeunesse bruxel-
loise à s’engager dans
les métiers de la cons-
truction ?  
M. Raes, président du Fonds
de Formation de la Construc-
tion, rappelle qu’en effet :
« L’enseignement profession-
nel a longtemps été considé-
ré comme de moindre valeur.
Le système en cascade de
l’enseignement où les jeunes
aboutissent en section pro-
fessionnelle par dépit et en
dernier recours dans le sec-
teur de la construction ren-
force les préjugés sur les mé-
tiers de la construction ».  M.
Letier, président du Centre
FAC, réagit également dans
ce sens : « Les jeunes sont
influencés par le milieu familial
et scolaire. Le travail d’ orien-
tation doit s’adresser aux
jeunes dès leurs 13/14 ans. Il
faut convaincre les Centres
Psycho Médicaux Sociaux
(PMS) de promouvoir le sec-
teur auprès des élèves. M.
Duponcelle, porte-parole du
Ministre de l’emploi, de la
Formation et de l’Economie
de la Région de Bruxelles-
Capitale, ajoute « Les ate-
liers de recherche active
d’emploi ont également reçu
pour consigne de promouvoir
ce secteur.  Changer la men-
talité des agents d’ orienta-
tion et les familiariser avec le
secteur est également né-
cessaire pour modifier l’image

du secteur de la construction
auprès des demandeurs
d’emploi ».

La concertation entre
entreprises, opérateurs
de formation et pouvoirs
publics
M. Fivet, coordinateur du
Centre FAC, confirme qu’un
travail de changement des
mentalités est nécessaire.
« Des moyens sont à notre
portée pour influencer positi-
vement la représentation
mentale des jeunes sur les
métiers de la construction :
un projet né avec l’aide de la
Fondation Roi Baudouin a
permis d’organiser des ren-
contres avec les jeunes pour
faire découvrir les métiers du
bâtiment.  Un autre projet
avec Bruxelles Formation qui
porte sur la formation des tu-
teurs et le développement
d’une structure d’accueil dans
chaque entreprise, permet
de soigner l’accueil des jeu-
nes dans les entreprises. »
Lors des stages en entre-
prise, le système de parrai-
nage fait l’écolage du jeune
en milieu professionnel. Le
stagiaire acquiert des techni-
ques, il est initié aux enjeux
de la rentabilité en entre-
prise. Cette étape complé-
mentaire qui permet au jeune
d’évoluer dans l’entreprise
sous la tutelle d’un travailleur
donne beaucoup de résul-
tats. Sur la question de la
rentabilité au travail, seules
une pratique systématique et
une expérience strictement
professionnelle permettent
aux jeunes de développer
leurs performances au travail
selon des délais le plus sou-
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vent stressant ». Rappelant
les responsabilités de chacun
des partenaires dans le par-
cours d’insertion des stagiai-
res, M. Thommès, directeur-
adjoint de Bruxelles Forma-
tion, conclut : « On ne peut
pas tout demander au centre
de formation, l’entreprise doit
contribuer à la formation du
jeune et finaliser son appren-
tissage ».

Le contrat d’avenir Em-
ploi/Formation à Bruxel-
les
Faire le pont entre la forma-
tion initiale et la formation en
alternance et impliquer da-
vantage les entreprises peut
contribuer à redonner des
moyens à l’enseignement et à
la formation en général.
M. Stroekens, président des
entrepreneurs généraux en
dit long sur les paradoxes du
système : « Pour les entre-
prises : ce que les élèves ap-
prennent à l’école n’est pas
en adéquation avec les réali-
tés du métier ».  Le repré-
sentant du Cabinet Tomas
reconnaît que le risque de
décalage entre les fonds so-
ciaux et l’enseignement est
permanent.  L’enseignement,
de par son cadre structurel,
éprouve des difficultés
d’adaptation et produit des
résistances au changement.
La Commission communau-
taire des professions et des
qualifications met au point
des contenus de formation et
une redéfinition des profils de
formation pour garantir aux

jeunes les compétences vi-
sées dans les métiers de la
construction. La formation
continue doit permettre aux
formateurs de s’adapter à
l’évolution constante des mé-
tiers et des technologies.  Un
accord structurel est prévu,
en 2003, pour répondre aux
besoins de l’enseignement
professionnel dans son en-
semble, investir dans la ré-
novation et dans le matériel
pédagogique.  Pour former
des travailleurs qualifiés
adaptés aux besoins, les dif-
ficultés de l’enseignement ou
de la formation profession-
nelle se rejoignent.  Seule une
collaboration pragmatique,
une concertation sur le ter-
rain entre les pouvoirs pu-
blics, les Fonds du secteur
professionnel, les CEFA, et
les opérateurs de formation
professionnelle peut contri-
buer au changement des
mentalités. Le contrat d’ ave-
nir Emploi/Formation à
Bruxelles en dépend.

Le nouveau décret de la
formation en alternance:
un véritable encourage-
ment
M. Letier, président du Cen-
tre FAC insiste : « Le Centre
FAC est privilégié par rapport
à bon nombre d’écoles qui
ont des problèmes d’ équipe-
ment et d’infrastructure.  
Notre but à tous est d’offrir
une formation de qualité : le
développement rationnel des
infrastructures demande
d’établir une concertation

concrète entre différents ré-
seaux. C’est dans cette
perspective et dans le pro-
longement du décret que le
Centre FAC veut élargir son
conseil d’administration aux
partenaires sociaux.  Le sys-
tème de l’alternance est un
outil qu’on n’utilise pas en-
core assez. Cette structure
scolaire qui s’articule selon
l’alternance entre l’école et
l’entreprise propose un cadre
scolaire où 3/4 du temps sont
consacrés à la formation en
entreprise sous la responsa-
bilité d’un tuteur dans une
situation de travail réel. Les
avancées sont décisives :
l’enseignement en alternance
est aujourd’hui reconnu par
la Communauté française au
même titre que l’ enseigne-
ment technique ou de qualifi-
cation. Les compétences que
le jeune acquiert dans l’école
et dans l’entreprise sont cer-
tifiées par la Communauté
française.  Les CEFA ne sont
plus des écoles mais des
structures d’écoles qui pour-
raient réunir 10 à 15 écoles
professionnelles et techni-
ques où développer des col-
laborations entre l’ enseigne-
ment traditionnel et les
CEFA. Et pour la première
fois dans l’histoire de l’ ensei-
gnement : un conseil zonal où
les entreprises peuvent ren-
contrer tous les CEFA de
tous les réseaux en un seul
lieu est créé ! »
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LA MESURE SINE, UNE MESURE INTERESSANTE, QU’ON SE LE DISE !

n 99 paraissait une loi
sur une nouvelle me-
sure de création d’ em-

plois très subsidiés par le
gouvernement fédéral : la
mesure SINE.  Elle permet
d’engager des chômeurs in-
demnisés depuis 5 ans au
moins (de nombreux types de
périodes sont assimilées au
chômage, dont les ACS, et
les art. 60), des minimexés
(un jour suffit) ou des per-
sonnes ayant droit à l’aide
sociale.  Elle fait bénéficier
l’employeur d’un subside de
545 euros par mois, et la dis-
pense à 100% des cotisa-
tions sociales patronales.  

N’en faisons pas une his-
toire belge
Le 8 octobre 2002, SAW or-
ganisait une matinée d’ infor-
mation sur le sujet. « Si
tard !», direz-vous.  En fait,
c’était une matinée de ré-
information des francopho-
nes, puisque bien que la me-
sure soit fédérale, plus de
95% des emplois SINE ont
été créés en Flandre.  Cer-
tains disent que du coup,
c’est une mesure flamande
(créée pourtant par Benoit
Drèze, francophone qui tra-
vaillait à l’époque au cabinet
de la Ministre de l’emploi).  Si
ça devient une mesure fla-
mande, le gouvernement fé-
déral pourrait la supprimer…
donc, soit c’est une mesure
qui convient aussi aux fran-
cophones, et elle subsistera,
soit elle ne leur convient pas,
et elle risque de disparaître
même pour les Flamands qui

l’utilisent assez massivement.
Ce serait dommage de créer
un problème communautaire
là où ce n’est pas nécessaire,
d’autres savent parfaitement
comment faire…  Appel était
donc fait, en cette belle ma-
tinée, aux Francophones.
Certains diront que le phé-
nomène d’empilement des
mesures pour l’emploi conti-
nue : chacun en jugera.  

SINE, c’est quoi ?
Une dispense totale des coti-
sations (part patronale) de
sécurité sociale et un subside
versé par l’Onem ou le CPAS
aux employeurs qui engagent
certaines personnes émar-
geant à leur budget :
433,81  pour un engage-
ment à mi-temps au moins ou
545,37  pour un engage-
ment à 4/5 temps au moins.

Qui peut en bénéficier à
Bruxelles ? (qui peut en-
gager ?)
Les entreprises d’insertion
fédérales.  Une liste exhaus-
tive existe, qui est mise à
jour par le Ministre de l’emploi
si on demande la reconnais-
sance et qu’on répond aux
conditions (contact :
stokkink@meta.fgov.be).  
§ Les ETA
§ Les Entreprises d’ inser-

tion agréées par la Ré-
gion

§ Les AFT
Les autres OISP ne sont pas
inclus dans la mesure, sauf
s’ils sont sur la liste des en-
treprises d’insertion fédéra-
les (voir contact plus haut).  

Pour pouvoir engager, l’ em-
ployeur doit demander une
attestation certifiant qu’il re-
lève bien du champ de la lé-
gislation SINE (demande au
MET, formulaire délivré dans
les 45 jours de la demande).
En d’autres termes, cela peut
concerner un certain nombre
d’associations bruxelloises,
notamment celles qui ont des
travailleurs en article 60 et
qui veulent leur proposer un
contrat.  Il faut faire la de-
mande avant que la période
article 60 soit terminée, si-
non, la personne passant
immédiatement sous statut
chômeur, la règle des 5 ans
est appliquée. Cela peut
concerner aussi par exemple
les associations qui ont des
postes ACS prime A, la me-
sure SINE subsidiant mieux le
poste. Bien entendu les en-
treprises d’insertion sont
concernées au premier chef,
puisque le subside SINE n’est
pas limité dans le temps, et
que la mesure vise entre au-
tres leur public cible.  

Qui peut être engagé ?
1. Les chômeurs indemnisés

depuis au moins 60 mois,
par des allocations de
chômage ou d’attente ET
qui ont au maximum un
CESI ou équivalent officiel
reconnu en Belgique. Sont
assimilées aux 60 mois de
chômage indemnisé toute
un série de périodes dont
notamment : l’incapacité
de travail pendant une
période de chômage, les
périodes de détention ou
d’ emprisonnement situées
dans une période de chô-

E
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mage, les périodes SINE
(on peut donc passer d’un
contrat Sine à un autre),
les périodes de travail
sous article 60, les pério-
des d’indemnisation mini-
mex ou revenu d’ intégra-
tion (RI), les périodes
d’aide sociale pour les
personnes étrangères ins-
crites au registre de la
population et qui, si elles
n’étaient pas étrangères,
pourraient bénéficier du
minimex ou RI (être domi-
cilié en Belgique pour une
durée indéterminée entre
autres), les périodes de
travail inférieures à 3
mois, les périodes de tra-
vail dans le cadre de Ro-
setta.  Attention : les pé-
riodes de travail sous sta-
tut PTP ne sont pas assi-
milées.  

2. Les personnes bénéficiant
du revenu d’intégration
depuis un jour au moins.  

Une attestation prouvant
que la personne peut faire
bénéficier son employeur de
la mesure SINE doit être de-
mandée par l’employeur, par
le travailleur ou par l’ORBEM,
et doit être fournie soit par le
bureau régional de chômage
(celui du domicile) : formulaire
« C163 SINE », soit par le
CPAS : formulaire « CPAS 78
SINE ».  

Statut du travailleur en-
gagé
Il est un travailleur sous
contrat de travail normal, à

durée déterminée ou indé-
terminée, et bénéficie de la
sécurité sociale des travail-
leurs.  Il perçoit une rémuné-
ration nette de l’employeur
(qui, lui, bénéficie du sub-
side).  Le chômeur n’est plus
demandeur d’emploi et n’a
plus de carte de contrôle
chômage.  S’il est engagé à
temps partiel, il a le même
statut qu’un travailleur à
temps partiel (éventuelle-
ment complément chômage
s’il est chômeur involontaire).
Le travailleur à temps partiel
peut être travailleur pour
l’autre partie de son temps
chez un autre employeur,
même avec un contrat ordi-
naire, ou être indépendant.  
Son contrat de travail est
donc libellé normalement
avec une annexe « C201
SINE ».  

Les détails administratifs
ou « les p’tits papiers »
ou même « les p’tits pas
pied »
Le contrat de travail, CDD ou
CDI, doit être établi en 4
exemplaires : pour le travail-
leur,  pour l’employeur, pour
l’organisme de paiement
(syndicat, Capac, Onem ou
CPAS) et pour l’ORBEM.  Il
doit contenir l’annexe
« C201Sine » (on peut s’en
procurer un exemplaire à
l’Onem, au service de Ma-
dame Bongio).  
L’employeur doit remettre
chaque mois au travailleur le
certificat d’allocation de réin-

sertion SINE (C78 Sine ou
CPAS78 Sine).  
Le travailleur ou l’employeur
introduit la demande auprès
de l’organisme de paiement,
qui  lui verse le subside.  

Pour toute information
complémentaire, contac-
ter, selon les ques-
tions, les personnes sui-
vantes qui répondront à
toutes vos questions
avec compétence :
Mme Zimmerman au Mi-
nistère de l’Emploi et du
Travail
anne.zimmerman@meta.
fgov.be.
Mme Bongio à l’Onem
surtout en cas de pro-
blème avec les organis-
mes régionaux de chô-
mage
N° direct : 02 515 45 51
lbongio@onem.fgov.be

Références législatives :
2 arrêtés royaux du 3
mai 1999.  Nous vous dé-
conseillons de vous lan-
cer dans la lecture des
textes législatifs, vous
n’en sortiriez pas indem-
nes…  Consultez plutôt le
site de la FeBISP, ou celui
de l’Onem (la mise en li-
gne des textes et expli-
cations ne devrait plus
tarder) et … prenez
contact avec les person-
nes ci-dessus si vous
voulez vous lancer.    
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UNE JOURNEE POUR FAIRE RENAITRE L’IDEAL COOPERATIF

e 10 octobre dernier,
CERA Holding1 organi-
sait, à l’Hôtel Plaza, une

journée d’étude intitulée « La
valeur de la société coopéra-
tive dans une économie so-
cialement responsable ».
Mon but n’est pas ici de re-
transcrire entièrement les in-
terventions de cette journée,
où, soit dit entre parenthè-
ses, l’accueil fut somptueux,
mais de vous faire part des
réflexions que cette journée
m’a inspirées en tant qu’ atta-
chée d’économie sociale à la
FeBISP. Mon compte rendu
sera donc à la fois impres-
sionniste et engagé.

Plan large sur l’économie
capitaliste mondialisée
Faut-il être grand clerc pour
se rendre compte que notre
système économique actuel,
essentiellement capitaliste et
orienté vers la recherche du
profit financier maximal,
conduit l’humanité « droit
dans le mur » ? C’est basi-
que : le principe de la concur-
rence entre entreprises exige
une diminution régulière des
coûts de production, ce qui
les conduit à rationaliser
continuellement, en rempla-
çant notamment les hommes
par des machines, ou des
travailleurs correctement
payés par des travailleurs
exploités éventuellement sous
d’autres latitudes, ou encore
en remplaçant des travail-
leurs sous contrat stable par
des personnes sous contrat
précaire. Soit dit au passage,
ces mêmes entreprises ex-

ternalisent un maximum leurs
coûts de personnel en sous-
traitant la formation de leurs
travailleurs à des structures
dépendant des pouvoirs pu-
blics (ça vous rappelle quel-
que chose ?).

Les entreprises cherchent
donc constamment à produire
plus avec moins de moyens,
et pourquoi ? Parce que les
investisseurs se tournent
(normalement !) toujours vers
les entreprises qui leur of-
frent les meilleurs dividendes,
et qui ont, comme les chau-
dières, le meilleur rende-
ment ! Et cela, ce ne sont
pas les patrons d’entreprise
eux-mêmes qui en sont les
responsables, nous sommes
tous les responsables, bien
qu’à des degrés divers... Ce
ne serait d’ailleurs pas trop
grave en soi si cela ne
conduisait pas à concentrer
toujours plus de richesses
aux mains de quelques-uns,
laissant un nombre toujours
plus grand d’individus en
proie à la misère, au désar-
roi, voire à la révolte. Mais il
faut se rendre à l’évidence : il
est impossible de bâtir de
grandes fortunes sans
« entretenir », à l’échelle de
la planète, de grandes po-
ches de pauvreté : les res-
sources étant limitées, là où
l’un gagne, l’autre doit for-
cément perdre, et ce n’est
pas assez souvent dit et rap-
pelé. Inutile de préciser aussi
que cet état de fait découle
de choix politiques, cela aussi
doit être rappelé.

Mais à ce stade, vous avez
peut-être un peu perdu le fil
et vous vous dites : « Qu’est-
ce que cela a à voir avec
l’idéal coopératif ?», ou vous
êtes malins, et vous m’avez
vue venir à 100 kilomètres.

Que propose le modèle
coopératif ?
Nous ne parlons pas ici du
droit des entreprises et du
statut de société coopérative
en droit belge, nous cher-
chons ce qui constitue le
principe de base de la coopé-
rative, ce qui permet de la
distinguer d’une entreprise
capitaliste classique et ce
quel que soit le pays où elle
se trouve2 :
• Nature volontaire :

l’acte constitutif de l’ asso-
ciation est l’émanation de
ses membres

• Démocratie : chaque co-
opérateur dispose d’une
seule voix aux assem-
blées, quel que soit le
montant de ses parts en
capital

• Autonomie : la gestion
de la coopérative est
confiée à des gérants élus
par les coopérateurs, à
l’exclusion de toute autre
autorité

• Porte ouverte : l’ adhé-
sion et la démission des
coopérateurs sont libres

• Education : la coopéra-
tive consacre une partie
de ses fonds à l’instruction
de ses membres

• Répartition : les bénéfi-
ces sont répartis entre les
membres au prorata des

L
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opérations effectuées
avec la coopérative (ris-
tourne coopérative).

• Rémunération limitée
du capital : un intérêt li-
mité peut rémunérer le
capital, à l’exclusion de
toute autre forme de gra-
tification ; les surplus de
bénéfices sont réinvestis
dans le développement de
la coopérative.

• Affectation de l’actif
net : en cas de dissolution
de la coopérative, l’actif
net est réparti au profit
d’œuvres

Bien évidemment, rappelons
pour être clair que toute
coopérative en Belgique ne
respecte pas ces règles, et
que le statut de coopérative
est souvent choisi parce qu’il
permet de monter facilement
des sociétés à capital varia-
ble. Une coopérative qui res-
pecte les critères listés ci-
dessus peut se faire agréer
en tant que « véritable coo-
pérative » par le Conseil Na-
tional de la Coopération,
mais rares sont celles qui le
font, car cela ne leur apporte
en fait rien de plus. Impossi-
ble donc pour le client belge
de distinguer les vraies coo-
pératives des fausses coopé-
ratives, ce qui rend impossi-
ble une certaine forme de
consommation responsable.

Ce qu’il me semble important
de souligner, c’est qu’on est
là face à un modèle d’ entre-
prise où la propriété des
moyens de production est
partagée aussi bien que le
pouvoir. Cela signifie qu’en
cas de problèmes vécus par

l’entreprise, les solutions sont
à trouver collectivement et
démocratiquement, et pas en
éliminant les maillons les plus
faibles de la chaîne de pro-
duction, comme cela se fait
généralement dans les en-
treprises classiques. Ce qui
lie le travailleur à son entre-
prise est, dans ce cas-ci, plus
fort qu’un contrat de travail
auquel il peut être mis fin à
tout moment.

D’autre part, le revenu pa-
trimonial des parts étant limi-
té, ces entreprises courent
un risque limité de voir les in-
vestisseurs se détourner
d’elles au profit d’entreprises
plus rentables (et donc ex-
ploitant davantage les tra-
vailleurs au profit des déten-
teurs du capital), puisque la
motivation des sociétaires ne
peut pas être uniquement
d’ordre financier. On voit
bien que si ce modèle se dé-
veloppait largement à l’échelle
de la planète (rêvons un
peu !), le monde deviendrait
du même coup largement plus
égalitaire !

Evidemment, cette situation
n’a pas encore été expéri-
mentée à large échelle, et on
ne peut pas prévoir comment
se dérouleraient les choses
dans le cadre d’une société
où toutes les entreprises
fonctionneraient sur le mo-
dèle coopératif : se pique-
raient-elles des parts de
marché les unes aux au-
tres3 ? Aboutirait-on à la
constitution d’énormes en-
treprises coopératives mono-
polistiques ? Les Anciens di-
saient : « L’homme est un

loup pour l’homme » ; peut-
on durablement sortir de ce
constat ?

Les conditions du renou-
veau coopératif.

Jacques Defourny4, écono-
miste et professeur d’ écono-
mie sociale à l’Université de
Liège, énonce deux condi-
tions pour l’émergence et le
développement des coopéra-
tives :
• Une condition de nécessité
• Une condition de cohésion

sociale ou de « Communau-
té de destin »

Ces deux conditions sont par
exemple bien remplies au
Pays Basque, où les coopéra-
tives de la Région de Mon-
dragón sont désormais célè-
bres, ainsi qu’au Québec, où
le nombre de coopératives en
activité est actuellement en-
core très important.
Dans ces deux cas, des com-
munautés culturelles minori-
taires en sont venues à créer
des structures économiques
solidaires pour affirmer leurs
particularités face à une
culture dominante.

Les deux conditions énon-
cées sont-elles valables pour
la Belgique du XXIème siècle ?
A priori non, la Belgique
ayant toujours cherché à ou-
vrir un maximum son écono-
mie aux marchés et investis-
seurs étrangers, le sentiment
de « communauté de destin »
n’est désormais plus vraiment
d’actualité.

Les conditions de nécessité
n’apparaissent pas non plus à
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première vue très évidentes,
encore que... Un nombre
croissant de personnes
éprouvent le sentiment que
notre mode de développe-
ment n’est pas viable, ni au
niveau social, ni au niveau
environnemental. Certaines
entreprises font certes des
efforts pour paraître
« responsables », et multi-
plient les « codes de bonne
conduite » et autres enga-
gements à respecter leurs
travailleurs et les ressources
naturelles. Cela peut être
une voie, mais ce n’est pas la
plus simple, car elle sous-
entend une prise en compte
globale des problèmes Nord-
Sud notamment, ainsi qu’un
contrôle public important qui
nécessite d’avoir accès à
quantités d’informations dont
les citoyens ne disposent gé-
néralement pas, et ne sont
pas réellement à même de
contrôler. Surtout, cette voie
ne remet pas réellement en
cause le fond du problème, à
savoir la concurrence entre
entreprises qui les oblige à
maximiser sans cesse leurs
profits, en réduisant sans
cesse leurs coûts (v. ci-
dessus). Boltanski et Chia-
pello5 ont montré comment le
capitalisme s’est subtilement
adapté aux idéaux dans l’air
du temps pour mieux se per-
pétuer en tant que système.
Il se pourrait bien que nous
soyons face à une évolution
de ce type avec la vague
nouvelle de la « responsabilité
sociale des entreprises ».

Actuellement, on peut penser
que la condition de nécessité
qui est à la base de

l’émergence de nouvelles
structures coopératives ré-
side en Belgique dans le défi
que constituent :
• la gestion durable des res-

sources humaines (limiter
le nombre des exclus de
notre système économi-
que) et

• la gestion durable des res-
sources naturelles (éviter
l’épuisement en favorisant
le recyclage et la réutilisa-
tion) dans notre société.

La condition de « communauté
de destin » ou de cohésion
sociale pourrait quant à elle
émerger de la montée en
puissance de groupes d’ op-
posants au triomphe du capi-
talisme globalisé, dont le
mouvement des « altermon-
dialistes » est le plus célèbre.

Jean Delespesse nous a rap-
pelé, lors de cette journée du
10 octobre, qu’à chaque fois
qu’il prend la peine
d’expliquer ce qu’est l’esprit
coopératif à un auditoire de
jeunes, ils font preuve d’un
enthousiasme évident pour la
formule, ce qui laisse à pen-
ser qu’un effort de promotion
de ce type de structures en-
core marginales pourrait fa-
voriser de nouvelles initiati-
ves.

Précisons cependant qu’en
Belgique, de l’avis de Jacques
Defourny, le cadre légal est
largement insuffisant pour
favoriser l’émergence de
nouvelles coopératives. Un
effort de clarification et de
promotion de ce type de dy-
namiques entrepreneuriales
devrait être mené notam-

ment au niveau juridique. No-
tons encore qu’un nombre
important d’asbl belges au-
raient pris, dans d’autres
pays, la forme de sociétés
coopératives, si le cadre légal
avait été mieux adapté à ce
type d’initiatives.

L’esprit coopératif, une
lame de fond dans toute
l’Europe ?
Ce n’est pas moi qui le dis,
mais les auteurs du livre déjà
cité : « Les coopératives en
Belgique : un mouvement
d’avenir ? ». A titre d’ illustra-
tion, et pour la bonne bou-
che, retenons le témoignage
de Nina Kowalska, de l’ agence
de communication britannique
St Luke’s6.

Cette coopérative a été fon-
dée en 1995, quand les tra-
vailleurs de l’entreprise ont
décidé de la racheter pour
échapper à la fusion dans un
groupe plus grand. Les coo-
pérateurs de cette entreprise
ont révolutionné l’ organisa-
tion du travail interne en ba-
sant tout sur la créativité et
le développement personnel
des travailleurs. Les clients
de l’agence de communication
sont étroitement associés
aux projets ; les bureaux
sont constamment réaména-
gés pour coller aux préoccu-
pations des clients.

Au niveau de la gestion quo-
tidienne, celle-ci est assurée
par un pool de 6 « dirigeants »
élus pour 1 an par l’ensemble
des coopérateurs, qui s’élève
à 130 aujourd’hui.
Les travailleurs de la coopé-
rative sont salariés, mais en
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outre ils reçoivent des parts
supplémentaires équitable-
ment réparties en fonction
des bénéfices générés ; l’ as-
pect le plus original réside
sans doute dans le fait que
les employés reçoivent en
outre des « actions sociales »
qui leur permettent en fait de
consacrer du temps à des
projets qui leur tiennent à
coeur, comme le travail en
écoles de devoirs ou des
projets de coopération inter-
nationale. St Luke’s consacre
également une partie de ses
bénéfices au financement de
parcs à éoliennes et à la
création de plantations de
manquiers dans le sud de
l’Inde.

Difficile de dire si cette for-
mule est dans les faits aussi
idéale qu’elle paraît, mais
cette entreprise d’un genre
nouveau a déjà gagné diffé-
rents prix, et bénéficié d’ arti-
cles dans des revues presti-
gieuses, comme celle de la
« Harvard School of Mana-
gement », pour son mode de
gestion original. Il semble
également que les travail-
leurs aient tendance à y res-

ter car l’entreprise a connu
moins de 1 % de rotation de
son personnel depuis sa fon-
dation en tant que coopéra-
tive, et ce malgré le fait que
les travailleurs de cette en-
treprise sont beaucoup moins
bien payés que dans les
agences de communication
traditionnelles.

Que ce type d’initiative naisse
dans un pays de tradition li-
bérale comme l’est l’ Angle-
terre peut sembler para-
doxal, mais en réalité, il y a
peut-être une explication lo-
gique : face au libéralisme
triomphant, des individus re-
créent des liens de solidarité
qui font défaut, mais sur une
base volontaire, et en béné-
ficiant d’une grande liberté
d’entreprendre. C’est aussi
cela, l’idéal coopératif, plus
que jamais à (ré)inventer.

Delphine Huybrecht
Attachée Economie sociale

à la FeBISP

1 Pour mémoire, Cera Holding fut
fondée en juin 1998 et s'inspire
des principes de Friedrich Wil-

helm Raiffeisen qui, dans le
contexte social du 19e siècle, vi-
sait à combattre la pauvreté et
à promouvoir l’entraide par le
biais de la coopération.
La première coopérative, créée
en Belgique en 1892 et à
l’origine du développement de la
Banque CERA, prônait l’idée
des valeurs coopératives. Cera
Holding regroupe les parts des
anciens sociétaires et revalorise
les valeurs coopératives tradi-
tionnelles. Plus d’infos :
www.ceraholding.be

2 Source : DELESPESSE, Jean :
« Les coopératives traversent
l’histoire », TRAVERSES n°169,
avril 2002, 4

3 Encore que la coopération entre
coopératives fasse partie des
règles énoncées par l’ACI (Al-
liance Coopérative Internatio-
nale) pour décrire les caractéris-
tiques d’une coopérative.

4 Jacques Defourny vient de pu-
blier, avec Michel Simon et So-
phie Adam, aux Editions Luc
Pire, un ouvrage intitulé « Les
coopératives en Belgique : un
mouvement d’avenir ? ». Ce li-
vre est disponible en version
électronique gratuite sur le site
www.lucpire.be

5 Boltanski Luc, Chiapello Eve –
Le Nouvel esprit du capitalisme,
Gallimard, 1999, 834 p.

6 http://www.stlukes.co.uk/
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PHASE TEST POUR LE RPE

es PLEF ont fait PLOUF
mais le RPE (Réseau des
Plates-formes locales

pour l’Emploi) sort de l’eau !
Rappelez-vous, il y a bientôt
deux ans, l’Office Régional
Bruxellois de l’Emploi (ORBEM)
entreprenait le développe-
ment, en accord avec son
autorité ministérielle de tu-
telle, d’un réseau de plates-
formes locales pour l’emploi
et la formation. Si l’acronyme
a été modifié pour éviter tout
jeu de mot facile (cqfd), le
concept et ses finalités res-
tent inchangés :
• Assurer une visibilité et

une meilleure compréhen-
sion du déroulement du
parcours d’insertion des
demandeurs d’emploi ;

• Développer une plus
grande proximité et ac-
cessibilité des services
que l’ORBEM est tenu
d’offrir aux demandeurs
d’emploi et aux em-
ployeurs ;

• Faciliter la communication
entre les différents ac-
teurs : demandeurs d’ em-
ploi, entreprises, opéra-
teurs d’insertion sociopro-
fessionnelle (Missions Lo-
cales, opérateurs de for-
mation), opérateur public
de formation (Bruxelles
Formation), CPAS, ateliers
de recherche Active d’ Em-

ploi et services de l’ORBEM.
L’effet attendu est de dé-
velopper la complémenta-
rité du travail réalisé par
chacun.

Pratiquement, cela signifie
une ouverture des bases de
données de l’ORBEM à ses
partenaires : dossiers des
demandeurs d’emploi, offres
d’emploi, fichiers entreprises.
Ceux-ci pourront les utiliser
conformément aux principes
déontologiques définis dans
une Charte du réseau et aux
modalités définies dans une
convention conclue avec
chacun d’eux.
Les opérateurs pourront donc
d’une part, consulter les ba-
ses de données : proposer
une offre d’emploi à un de-
mandeur d’emploi, consulter
son dossier ; et, d’autre part,
en fonction de leur conven-
tion, réaliser certaines ac-
tions : ainsi une Mission Lo-
cale ou un CPAS pourra pro-
céder à l’ inscription des per-
sonnes en tant que deman-
deurs d’emploi, les organis-
mes de formation pourront
indiquer les entrées et sorties
de formation de leurs stagiai-
res et, à moyen terme, rem-
plir une rubrique
« compétences acquises ».
Un tel projet nécessite bien
évidemment des ressources
techniques et des choix

technologiques importants, et
c’est précisément cet aspect
qui a engendré un retard
dans le calendrier prévu.
Toutefois cet aspect étant
désormais réglé, la phase de
test du réseau a pu être en-
clenchée.
Première étape, la formation
des travailleurs des opéra-
teurs partenaires. Celle-ci
s’est déroulée du 30 septem-
bre au 4 octobre au cours de
laquelle les contenus suivants
ont été abordés : la connais-
sance et le rôle des diffé-
rents services de l’ORBEM, la
déontologie liée à l’utilisation
de l’outil puis, en fonction du
rôle de chacun dans le ré-
seau, l’utilisation technique
de l’outil et les actions et pro-
cédures qu’ils seront amenés
à effectuer.
Deuxième étape, l’utilisation
en situation réelle de l’outil.
13 opérateurs participent à
cette période de test qui
s’achèvera au printemps pro-
chain parmi lesquels on
compte deux Missions Locales
(Forest et Ixelles), deux
CPAS (Watermael-Boitsfort
et Evere), deux opérateurs
ISP de formation (CENFORGIL
et COBEFF) et trois RAE (Re-
cherche Active d’Emploi : Fo-
rest, St-Gilles et Woluwé-St-
Pierre).

L
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CETTE FOIS-CI ÇA Y EST, ON LE LANCE !

evinette : il est « on-
line » depuis sept mois
maintenant et a reçu

quelque chose comme 5000
visites depuis mars 2001 ; il
compte environ 200 pages
html et est mis à jour très ré-
gulièrement... De quoi s’agit-
il ? Du site Internet de la Fe-
BISP pardi1 ! Comment, vous
ne vous y êtes encore jamais
promené en quelques clics de
souris ? Peut-être préférez-
vous le contact humain aux
rapports impersonnels avec
la machine ? Qu’à cela ne
tienne, nous vous prenons
par la main pour découvrir ce
nouvel outil d’information
(pour vous et par vous) en
toute convivialité ce mercredi
20 novembre de 11H45 à
14H. Un drink et des sandwi-
ches complèteront cette pe-
tite réception, qui sera re-
haussée de la présence de
M. Eric Tomas, Ministre
bruxellois en charge de l'Em-
ploi et de la Formation Pro-

fessionnelle et de M. Denis
Stokkink, conseiller de Mme
Laurette Onkelinx, Vice-
Première Ministre et Ministre
fédérale de l’Emploi et de la
Politique de l’Egalité des
Chances.

Ce sera l’occasion de vous
familiariser avec cet outil
d’information et d’expression
à disposition des travailleurs
sociaux bruxellois, et de dis-
cuter informellement au sujet
de vos attentes par rapport
à cet outil.

Nous vous attendons nom-
breux le 20 novembre pro-
chain, à partir de 11 h 45, au
Centre d’économie sociale
« Euclides » rue du Chimiste,
n°34 - 1070 Bruxelles.

Remarque : la réception
d’inauguration du site sera
précédée d’une assemblée
générale extraordinaire qui
réunira les membres de la
FeBISP et le Ministre Tomas,
pour discuter des politiques

d’insertion socioprofession-
nelle à Bruxelles ; à cette oc-
casion, nous lançons un nou-
veau forum sur notre site
(http://www.febisp.be, sui-
vre le lien « forum ») - en vue
de recueillir les questions que
vous auriez à poser à Mon-
sieur le Ministre Tomas,
l’organisation du parcours
d’insertion dans notre belle
capitale. Les idées de chacun
y sont les bienvenues.

1 http://www.febisp.be. Nous
avions fait une présentation de
la philosophie et du contenu de
ce site dans le numéro de
L’Insertion de juin 2002

Contact :
Nathalie Hoffstadt (Atta-
chée communication) ou
Delphine Huybrecht
(Webmaster)
FeBISP :  02 537 72 04

Formation

DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL : 4 MODULES DE FORMATION

’est à une formation
globale sur tout ce qui
concerne la durée du

temps de travail et la trans-
cription des notions utiles
dans les horaires de travail et

au règlement de travail, que
la FESEFA vous invite.

La formation à la durée du
temps de travail est partagée
en quatre modules, d’une

part pour ne pas proposer
une formation trop longue et
trop lourde à digérer en une
fois et, d’autre part pour
permettre à ceux qui le sou-
haitent de s’inscrire à l’un plu-

D

C
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tôt qu’à l’autre des modules
en fonction des thèmes qu’ils
souhaitent approfondir.
Ainsi il est possible de
s’inscrire à un ou plusieurs
modules au choix ou bien à
l’ensemble des modules de la
formation.
Le coût de la participation
s’élève à 10  par module et à
30  pour la formation au
complet (c’est-à-dire les 4
modules).
La FESEFA a choisi de limiter
le nombre de participants à
30 pour chaque module pour
garder à cette formation un
caractère réellement pratique
et de permettre une interac-
tion maximale.
Les premiers inscrits seront
retenus et recevront par re-
tour de mail ou de fax une
confirmation de leur inscrip-
tion. Le premier cycle de for-
mation est déjà complet, mais
n’ayez pas d’inquiétude, ces
modules seront relancés dès
janvier 2003 aussi souvent
qu’il sera nécessaire pour ré-
pondre à l’appel de chacun.
Il sera distribué en support à
la formation un « syllabus »
exhaustif couvrant la matière
abordée lors des modules.

Module 1 : Introduction à
la matière de la durée du
temps de travail
Introduction à la notion de
« durée du temps de travail ».
Présentation de la législation
relative à la durée du temps

de travail, les cadres régle-
mentaires inscrits à la loi de
1971 sur le Travail, les sys-
tèmes dérogatoires, les mo-
dalités d’organisation du
temps de travail et l’ élabora-
tion de régimes de travail
particuliers.
Ensuite de cette introduction
générale, il sera exposé le
système faisant application
de ces règles et dérogations
pour le secteur socioculturel
(Commission paritaire 329).

Module 2 : L’horaire de
travail
Introduction aux instruments
de modalisation du temps de
travail. Confection des horai-
res de travail, dans le res-
pect à la fois des cadres ré-
glementaires sur la durée du
temps de travail et des pro-
cédures d’établissement de
ces horaires.
Utilisation des outils nécessai-
res à organiser les régimes
de travail adaptés à l’ organi-
sation de celui-ci et relatifs à
la transcription des horaires
de travail pour son associa-
tion.
Mécanismes de gestion du
dépassement de l’horaire de
travail et ses implications.

Module 3 : Règlement de
travail et temps de tra-
vail
Présentation des mentions
relatives à l’aménagement du
temps de travail en général.

Inscription au règlement de
travail des mentions utiles à
définir ce qu’est le temps de
travail et comment s’ organi-
sent les temps de pause, les
jours fériés, l’octroi des
congés…

Module 4 : Ateliers prati-
ques
Les ateliers pratiques se
veulent, comme leur nom
l’indique, une formation pra-
tique à l’application des rè-
gles expliquées lors des trois
premiers modules. Pour ce
faire, il est proposé d’ accueil-
lir les participants en nombre
restreint et de travailler sur
les problématiques qu’ils ren-
contrent concrètement dans
leurs activités concernant
l’adoption de régimes de tra-
vail particuliers, l’élaboration
des horaires de travail et leur
inscription au règlement de
travail.

Vous pouvez dès à pré-
sent vous inscrire à ces
modules de formation
auprès de :
La Fédération des Em-
ployeurs du Secteur de
l’Education permanente
et de la Formation des
Adultes (FESEFA)
c/o La Ligue des Familles
rue du Trône, 127
1050 Bxl

 02 502 46 73
secretariat@fesefa.be
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Offres d’emploi

a Fédération FIAS-
ACFI - secteur ISP – re-
crute un(e) conseil-

ler(ère) administra-
tif(ve) et financier(ère).  

Description des tâches :
• supervision et analyse

des travaux administra-
tifs, comptables et finan-
ciers

• collecte et traitement des
informations auprès des
responsables opération-
nels

• mise en place des grilles
et estimation des coûts
salariaux en vue des ac-
cords du non marchand
(CP 329)

• gestion et analyse de
données financières, ra-
tios, statistiques...

• structure les données re-
présentatives de la mar-
che de l'entreprise néces-
saires aux prises de déci-
sions (budgets, bilans,
comptes de résultat, ta-
bleaux de bord) et
conseille la direction
quant aux prévisions et
stratégies à court et
moyen terme

• recherche de ressources
financières

• analyse des flux finan-
ciers de l'association ac-
compagnement dans la
gestion administrative du
personnel

• accompagnement dans la
gestion des dossiers de
subventions

• gestion de la politique des
achats

• gestion du réseau et
maintenance du parc in-
formatique

Profil et conditions :
• statut ACS (1 jour de

chômage - résidence Bxl)
• niveau universitaire
• capacité d'analyse finan-

cière
• très bonne notions de

comptabilité
• compétences en gestion

du personnel
• disponibilité immédiate

CV & lettre de motiva-
tion manuscrite à en-
voyer à l'attention de :
 FIAS-ACFI asbl
Mme Maribel Droesbeke
Chée de Boondael, 6 Bte
14
1050 Bxl

 02 640 44 07
fias.acfi@acfi.be
www.acfi.be

IJ asbl recrute un(e)
collaborateur(trice)

pour contrat 3/4 temps.

Description des tâches :
• maintenace d’un parc in-

formatique de 70 machi-
nes en réseau win 2000 et
Linux

• cours hardware et ré-
seaux

Profil et conditions :
• niveau gradué ou univer-

sitaire

• expérience en mainte-
nance et réseaux indis-
pensables

• expérience en pédagogie
informatique pour adultes
peu scolarisés est un
atout

CV à envoyer à :
FIJ asbl
M. Pierre Devleeshouwer
rue Gailliard, 2
1060 Bxl
fij@brutele.be
www.fij.be

a Mission Locale de
Forest recrute un(e)
encadrant en espaces

publics et verts pour un
contrat de remplacement
d'une durée de 5 mois avec
possibilité de prolongation.

Description des tâches :
• encadrement d'une équipe

de 5 ouvriers PTP

Profil et conditions :
• statut ACS région bxloise
• niveau A2 technique pos-

sédant des connaissan-
ces en horticulture

• compétences pédagogi-
ques et techniques exi-
gées

Infos :
Mloc de Forest asbl
M. Mohammed Rahim
coordinateur des Pro-
grammes de Transition
professionnelle

 02 349 82 15

L

F
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a Mission Locale de
St-Josse engage

v un(e) chargé(e) du
projet parrainage pour
l’emploi pour contrat mi-
Temps (19h par semaine)
à durée indéterminée.

Description des tâches :
• mettre en oeuvre et

développer le projet
« parrainage pour l’ em-
ploi » : constituer une
banque de données
« filleuls », sélectionnés
sur base de leur forma-
tion, compétence et mo-

tivation ; une banque de
données « parrains » ca-
pables de soutenir la dé-
marche de ces derniers et
12 binômes parrain / fil-
leul.

Profil et conditions :
• niveau 2+

v un(e) agent d’accueil
pour contrat temps plein
(de remplacement)

Description des tâches :
• accueil du public
• participation aux pro-

jets/filières d’insertion so-

cioprofessionnelle (ISP)
de la Mission Locale

Profil et conditions :
• statut ACS
• niveau 2+ (assistant

social)

CV & lettre de motiva-
tion à adresser à :
Mloc de St-Josse asbl
M. Marc Wauthier
rue de l’Union, 31
1210 Bxl

 02 210 89 43
mwauthier@mlstj.irisnet.be

Agenda

LE TRAVAIL DE LA FEBISP EN OCTOBRE

01/10 • Réunion des animateurs de « Détermination »
• Conseil d’administration du CBCS

02/10 • Réunion entre la FeBISP, le Cabinet et l’ORBEM sur l’accord du non marchand
• Réunion du CEF

04/10 • Rencontre au CIRB « E-gov et e-communes » : Objectif e-Europe 2005
• Inauguration des nouveaux locaux de Bruxelles Formation

06/10 • Table ronde sur les entreprises à Bruxelles

07/10 • Déjeuner-causerie : "La construction ? Une formation efficace et un métier d'avenir pour la
jeunesse bruxelloise" (Cf. article en page 6).

• Conseil d’administration de la FeBISP
• Assemblée générale de la FeBISP

08/10 • Second train d’appel à projets SSTC : séance d’information
• Commission consultative formation – emploi – enseignement : étude du fonds sectoriel

09/10 • Matinée d’information organisée par SAW sur la Mesure SINE
• Réunion des Missions Locales

10/10 • Colloque « La valeur de la coopérative dans une économie socialement responsable » orga-
nisé par Cera Holding (Cf. article en page 11).

• Bureau de la CESSoC

L
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11/10 • Réunion au Cabinet entre la FeBISP, l’ORBEM et le Cabinet sur l’accord du non marchand
• Réunion du Pacte Territorial pour l’Emploi
• Rencontre avec Monsieur Luzolo, de la Fédération Subsaharienne

14/10 • Plan de coordination des Missions Locales
• Réunion « Délégation Syndicale Inter-associations »
• Réunion sur l’harmonisation des formulaires administratifs (rapport d’activités des OISP)

15/10 • Conseil d’administration de la FeBISP
• Commission zonale Sud-Est
• Rencontre avec Isabelle Allinckx sur le contrat de formation

16/10 • Conseil d’administration de Réduire & Compenser

17/10 • Bureau Es-net
• Rencontre entre les Missions Locales et Bruxelles Formation
• Conseil d’administration de la CESSoC
• Groupe de travail « Formation Qualifiante »: réunion sur les cahiers des charges

18/10 • Rencontre FeBISP, Bruxelles Formation et Cabinet Eric Tomas
• Rencontre avec Agnès De Gouy concernant l’accord du non marchand

21/10 • Réunion au Cabinet sur les ACS

22/10 • Formation « Statuts et droits des étrangers »
• Groupe de travail « Formation Qualifiante » : réunion sur les cahiers des charges
• Réunion du Fonds social « Emploi et Formation des groupes à risques » (Fonds EFGR – CP

329)

23/10 • Rencontre avec Bernard Ekofo concernant l’action de « détermination »

24/10 • Formation « Statuts et droits des étrangers »
• Groupe de travail « Alpha » : réunion Lire & Ecrire

25/10 • Midi FeBISP : « Le revenu d’intégration »

28/10 • Cellule FSE : Indicateurs suivi FSE
• Assemblée générale extraordinaire de SAW

ACTIVITES

12/11/02
de 9H30

à 17H

Forum de l’économie sociale : L’économie
sociale au fédéral : état des lieux et en-
jeux futurs.
Les objectifs de ce Forum sont de dresser
un état des lieux de l’économie sociale au
niveau fédéral et d’analyser les enjeux et les
perspectives pour l’avenir.
A travers ce forum, nous désirons mettre en
lumière les trois piliers de l’Accord de
coopération relatif à l’économie sociale.
Nous souhaitons aussi présenter une série
de mesures fédérales en petits groupes de
travail interactifs ou à l’aide de quelques
stands.
Enfin, nous vous proposons un débat, avec

Lieu :
La Tentation
rue de Laeken, 28
1000 Bxl

Infos et inscription :
Ministère Fédéral des Affaires Socia-
les, de la Santé Publique et de l'En-
vironnement
Administration de l'Intégration So-
ciale
Cellule Economie Sociale
Boulevard Anspach 1
14ème étage (bureau 21)
1000 Bxl
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la participation de parlementaires, sur les
perspectives d’avenir de la politique fé-
dérale en matière d’économie sociale. Les
questions débattues seront les suivantes :
• Quelle est la plus-value d’une compé-

tence « économie sociale » au niveau
fédéral ?

• Comment organiser la concertation du
secteur au niveau fédéral ?

• Quelles sont, pour l’avenir, les priorités
fédérales en matière d’économie so-
ciale ?

Nous espérons que ce Forum amènera tous
les acteurs à donner un nouvel élan à leurs
actions et contribuera à un renouveau dans
le développement de l’économie sociale en
Belgique et cela tant pour les initiatives de
terrain que pour le monde politique.

Secrétariat:
( 02 509 84 46
Fax : 02 508 86 72

20/11/02
de 11H45

à 14H

Inauguration officielle du site internet
de la FeBISP en présence de M. Eric
TOMAS, Ministre bruxellois en charge de
l'Emploi et de la Formation Professionnelle
et de M. Denis STOKKINK, Conseiller de
Mme Laurette ONKELINX, Vice-Première
Ministre et Ministre fédérale de l’Emploi et de
la Politique de l’Egalité des Chances

Lieu :
Centre Euclides
rue du Chimiste, n°34
1070 Bruxelles

Pour toute info, contactez :
Nathalie Hoffstadt ou
Delphine Huybrecht
( 02 537 72 04

Vos remarques, suggestions, articles et annonces diverses sont les bienvenus. Ainsi, nous
serons en mesure de faire de ce mensuel un outil utile, pratique et agréable.

Attention : les documents pour la prochaine édition de “ L’insertion ” doivent nous parvenir,
par e-mail si possible à hoffstadt@febisp.be, avant le 20 novembre 2002.


